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Les raisons d’être d’un PPRI :

Ses objectifs :

Son mode d’élaboration :

Prescription par arrêté préfectoral

Élaboration du projet de PPR

Consultation du conseil municipal
et des services

Enquête publique

Approbation du PPR
par arrêté préfectoral

Le cas échéant, annexion de
la servitude d’utilité publique PPR

au document d’urbanisme en
vigueur dans chaque commune

précisant la nature du risque étudié, le périmètre de l’étude et
les modalités de la concertation

un document complet est élaboré sur le territoire des 15
communes concernées

chaque maire est entendu par le commissaire enquêteur, qui
reçoit aussi les observations du public

sur les 15 communes pour les débordements du fleuve Charente
et des principaux ruisseaux affluents en amont

le PPR constitue une servitude d’utilité publique

les délibérations des conseil municipaux et les avis des services
sont consignés ou annexés au registre de l’enquête publique

Dans le monde, les inondations constituent un risque majeur.
En France une commune sur trois est concernée par le risque inondation; les dégâts
causés sont estimés en moyenne à 250 millions d'euros par an.

Face à ce risque, il est nécessaire :

Ü de mieux connaître les phénomènes d’inondation et leurs incidences,
Ü de définir des actions en vue de protéger les personnes et les biens dans les

zones inondables,
Ü de mieux informer la population.

Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) est un outil privilégié pour agir
sur la sécurité des personnes et des biens en fixant des règles relatives à la gestion et à
l’occupation des sols.

Ü réviser le PPRI existant approuvé en 2001 sur le secteur de Linars à Bassac,
Ü assurer la sécurité des personnes et des biens en limitant l’aggravation des risques,
Ü permettre un développement durable des territoires concernés :

ü en préservant le champ d’expansion des crues et en maintenant le libre
écoulement des eaux (notamment dans les secteurs à enjeux),

ü en adaptant et protégeant les installations actuelles et futures,

Ü sensibiliser et informer les populations sur ce risque et sur les moyens de
s’en protéger.
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1 - Un PPRI : pour quoi faire et comment ?

Les études, de la compétence de l’État, sont conduites par les services de la Direction
Départementale des Territoires avec l’appui du bureau d’études ARTELIA, en
association avec les collectivités territoriales et en concertation avec la population.

Les étapes de la procédure sont les suivantes :
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